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ARTICLE	ADDITIONNEL	AVANT	ARTICLE	77	BIS

Avant	l’article	77	bis

Insérer	un	article	additionnel	ainsi	rédigé	:

Au	I	de	l’article	115	de	la	loi	n°	2017-1837	du	30	décembre	2017	de	finances	pour	2018,	le	mot	:	«	deuxième	»	est	remplacé	par	le	mot	:	«	quatrième	».

Objet

Le	présent	amendement	vise	à	porter	le	délai	de	carence	pour	les	congés	de	maladie	dans	la	fonction	publique	d’un	jour,	comme	cela	est	prévu	par	l’article	115	de	la	loi	de	finances	pour

2018[1],	à	trois	jours.

Ainsi,	les	agents	publics	ne	percevraient	pas	leur	rémunération	pendant	les	trois	premiers	jours	de	leur	congé	maladie	ordinaire.

La	loi	de	finances	pour	2012	avait	déjà	instauré	un	jour	de	carence	pour	les	fonctionnaires,	mais	celui-ci	a	été	supprimé	par	la	loi	de	finances	pour	2014.

Pourtant,	le	jour	de	carence	est	une	mesure	qui	a	fait	la	preuve	de	son	efficacité,	en	réduisant	l’absentéisme.	D’après	l’Insee,	la	proportion	d’agents	en	arrêt	maladie	de	moins	de	15	jours
est	passée,	entre	2011	et	2012,	de	1,2	%	à	1	%	dans	la	fonction	publique	d’État,	et	de	0,8	%	à	0,7	%	dans	la	fonction	publique	hospitalière.	Une	étude	du	groupe	Sofaxis	de	décembre
2013	fait	état	d’une	baisse	de	40	%	des	arrêts	maladie	d’une	journée	dans	les	hôpitaux,	et	de	43	%	dans	les	collectivités	territoriales.

Il	s’agit	enfin	–	et	surtout	–	d’une	mesure	d’équité	entre	les	salariés	du	secteur	public	et	ceux	du	secteur	privé	qui	sont	soumis	à	trois	jours	de	carence.

Certes,	près	des	deux	tiers	des	salariés	du	secteur	privé	bénéficient	d’une	prise	en	charge	des	jours	de	carence	par	leur	complémentaire	santé	au	titre	des	conventions	collectives.	Mais	un
tiers	des	salariés	ne	bénéficie	d’aucune	prise	en	charge.

Au	regard	de	l’impératif	d’équité	entre	les	fonctionnaires	et	les	salariés,	de	la	nécessité	d’améliorer	le	fonctionnement	des	services	publics	et	de	la	situation	budgétaire	dégradée,	il	est
proposé	de	généraliser	la	règle	de	trois	jours	de	carence	pour	tous.

Selon	l’évaluation	préalable	de	l’article	48	du	projet	de	loi	de	finances	pour	2018	à	l’origine	de	l’article	115	précité,	l’économie	liée	à	la	réinstauration	d’un	jour	de	carence	s’élèvera	pour	la
seule	fonction	publique	d’État	à	108	millions	d’euros	(270	millions	d’euros	pour	l’ensemble	des	administrations	publiques).

Porter	ce	délai	à	trois	jours	se	traduira	donc,	par	hypothèse,	par	une	économie	supplémentaire	de	l’ordre	de	216	millions	d’euros,	pour	la	seule	fonction	publique	d’État	(540	millions
d’euros	pour	l’ensemble	des	trois	fonctions	publiques).

[1]	Loi	n°	2017-1837	du	30	décembre	2017	de	finances	pour	2018.

http://www.senat.fr/amendements/2018-2019/146/Amdt_II-50.html#_ftn1
http://www.senat.fr/amendements/2018-2019/146/Amdt_II-50.html#_ftnref1

